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DDETS du Rhône 

 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2022_11_23_580 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP920837671 / SIREN 920837671 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Artina BEKIRI / domiciliée 561B avenue d’Ecully 

/ 69410 CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR, auprès des services de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 3 novembre 2022 ; 

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : L’entreprise Artina BEKIRI / domiciliée 561B avenue d’Ecully / 69410 CHAMPAGNE-AU-MONT-
D’OR, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro 
SAP920837671, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 3 novembre 2022 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 
Article 3 : L’entreprise Artina BEKIRI est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 
ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers  
 
Article 4 :  Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
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DDETS du Rhône 

 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  2/2 

 
 
 
 
 
Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent 
récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 

Lyon, le 23 novembre 2022 
 
Pour le Préfet, 

Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 

La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de recours 
suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 
8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises 
– sous-direction des services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent 
Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le 
Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ces recours (rejet implicite), 
un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_01_03_002 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP947664371 / SIREN 947664371 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Hamza ZAROUR domiciliée 78 rue Chaponnay 

/ 69003 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités du Rhône en date du 12 décembre 2022 ; 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

 

A R R E T E : 
 

Article 1er : L’entreprise Hamza ZAROUR domiciliée 78 rue Chaponnay / 69003 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 

7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP947664371, pour 
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 12 décembre 2022 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 

Article 3 : L’entreprise Hamza ZAROUR est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
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Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent 
récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 

Lyon, le 3 janvier 2023  
 
Pour le Préfet, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 
8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon 
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
  8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex   1/2 

 

Récépissé d’abrogation de déclaration 

n° DDETS69_SAP_2023_01_06_007 
 

Abrogation de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP802398438 /  SIREN802398438 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2014196-0007 en date du 15 juillet 2014 délivrant la déclaration services à la 

personne à l’organisme Lionel CHAPOT sise 5 rue des Chartreux 69001 LYON ;  
 
VU la demande de renonciation d’exercer les activités de services à la personne au 15 décembre 2022 

saisie par Lionel CHAPOT sur l’applicatif NOVA en date du 15 décembre 2022 ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 

CONSTATE : 
 

Article 1 
 

La déclaration d'activités services à la personne de l’organisme Lionel CHAPOT enregistrée sous le n° 

SAP802398438 est abrogée à compter du 15 décembre 2022. 
 

Article 2 

 
Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 15 
décembre 2022.  

 

Article 3 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 
 

 
Fait à Villeurbanne, le 6 janvier 2023 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service Accompagnement des Mutations 
Economiques,  
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue 

du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-

direction des services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris 
cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès 
du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_01_17_024 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP918770389 / SIREN 918770389 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Nadège JACQUEMOT domiciliée 2 rue Victor 

Hugo / 69740 GENAS, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités du Rhône en date du 4 janvier 2023 ; 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

 

A R R E T E : 
 

Article 1er : L’entreprise Nadège JACQUEMOT domiciliée 2 rue Victor Hugo / 69740 GENAS ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro 

SAP918770389, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 janvier 2023 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 

Article 3 : L’entreprise Nadège JACQUEMOT est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
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Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent 
récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 

Lyon, le 17 janvier 2023  
 
Pour le Préfet, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 
8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon 
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_01_17_025 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP922321302 / SIREN 922321302 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par la sas RICCOBONO SERVICE PAYSAGER domiciliée 24 

rue des mésanges / 69830 SAINT GEORGES-DE-RENEINS, auprès des services de la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 17 janvier 2023 ; 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

 

A R R E T E : 
 

Article 1er : La sas RICCOBONO SERVICE PAYSAGER domiciliée 24 rue des mésanges / 69830 SAINT 

GEORGES-DE-RENEINS ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 
articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et 

déclarée sous le numéro SAP922321302, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, 
sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 17 janvier 2023 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 

Article 3 : La sas RICCOBONO SERVICE PAYSAGER est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers 

l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
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Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent 
récépissé, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 17 janvier 2023  
 
Pour le Préfet, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 
8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon 
– 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
  8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex   1/2 

 

Récépissé d’abrogation de déclaration 

n° DDETS69_SAP_2023_02_10_043 
 

Abrogation de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP841017346 /  SIREN841017346 

 
LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_11_21_309 en date du 21 novembre 2018 

délivrant la déclaration services à la personne à l’organisme Olivier FERRIER-FRAYSSAC sise 35 rue 
Pierre Bonnaud / 69003 LYON à dater du 18 septembre 2018 ;  

 
VU la demande de renonciation d’exercer les activités de services à la personne au 15 décembre 2022 

saisie par Olivier FERRIER-FRAYSSAC sur l’applicatif NOVA en date du 15 décembre 2022 ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 

CONSTATE : 
 

Article 1 
 

La déclaration d'activités services à la personne de l’organisme Olivier FERRIER-FRAYSSAC enregistrée sous 

le n° SAP841017346 est abrogée à compter du 15 décembre 2022. 
 

Article 2 

 
Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 15 
décembre 2022.  

 

Article 3 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 
 

 
Fait à Villeurbanne, le 10 février 2023 

 
Pour la Préfète, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service Accompagnement des Mutations 
Economiques,  
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue 

du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-

direction des services marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris 
cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès 
du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_02_20_044 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP922623277 / SIREN 922623277 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la sarl BIEN VIVRE AT HOME domiciliée 27 rue des 

Contamines / 69250 FLEURIEU-SUR-SAONE, auprès des services de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 10 février 2023 ; 

 
VU la demande par mail du 8 février 2023 de la part de Julien MALDERA demandant que la date 

d’effet soit le 6 février 2023 ; 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : La sarl BIEN VIVRE AT HOME domiciliée 27 rue des Contamines / 69250 FLEURIEU-SUR-
SAONE ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro 
SAP922623277, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 10 février 2023 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 
Article 3 : La sarl BIEN VIVRE AT HOME est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Garde d’enfants de plus de 3 ans 
- soutien scolaire ou cours à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (déplacements hors du domicile, pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante), à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage 
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 
- livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile (ne comprend 
pas l’activité de repassage du linge) 
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- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 
de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 
secondaire 
- Soin et promenades d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes à l’exclusion des 
soins vétérinaires et toilettage 
- Prestation de conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 
de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, à la 
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile 
- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 

Lyon, le 20 février 2023  
 
Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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n° DDETS69_SAP_2023_02_21_045 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP922307301 / SIREN 922307301 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par l’association AMSR LYON OUEST domiciliée 36 
avenue Général Eisenhower / 69005 LYON, auprès des services de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 21 décembre 2022 ; 

 

SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : L’association AMSR LYON OUEST domiciliée 36 avenue Général Eisenhower / 69005 LYON 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro 
SAP922307301, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 21 décembre 2022 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 

Article 3 : L’association AMSR LYON OUEST est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours à domicile 
 

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 

Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 21 février 2023  
 

Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
 

Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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n° DDETS69_SAP_2023_02_22_048 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP918432667 / SIREN 918432667 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Abdulrahman BAGUBAIR domiciliée 1 rue 
du fort St Irénée / 69005 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 7 janvier 2023 ; 

 

SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : L’entreprise Abdulrahman BAGUBAIR domiciliée 1 rue du fort St Irénée / 69005 LYON ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP918432667, 
pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 7 janvier 2023 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 

Article 3 : L’entreprise Abdulrahman BAGUBAIR est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers 
l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 

Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 22 février 2023  
 

Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
 

Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_02_22_049 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP948004031 / SIREN 948004031 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Nadia KIMBANGI domiciliée 60 rue 

Georges Courteline / 69100 VILLEURBANNE, auprès des services de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Rhône en date du 1er février 2023 ; 

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : L’entreprise Nadia KIMBANGI domiciliée 60 rue Georges Courteline / 69100 VILLEURBANNE 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro 
SAP948004031, pour assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er février 2023 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 
Article 3 : : L’entreprise Nadia KIMBANGI est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Garde d’enfants de plus de 3 ans 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (déplacements hors du domicile, pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante), à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
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Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
 

Lyon, le 22 février 2023  
 
Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  

 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_02_22_050 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP913955092 / SIREN 913955092 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par la sas R&A domiciliée 22 avenue de la libération / 
69400 LIMAS, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du Rhône en date du 27 novembre 2022 ; 

 

SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : La sas R&A domiciliée 22 avenue de la libération / 69400 LIMAS ayant satisfait aux formalités 
de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 
7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP913955092, pour assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 27 novembre 2022 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 

Article 3 : La sas R&A est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous en 
qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage 

 

Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 

Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 22 février 2023  
 

Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
 

Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_02_23_051 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP921093142 / SIREN 921093142 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par la sasu COURSEFFICIENT domiciliée 254 rue 
Vendôme / 69003 LYON, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités du Rhône en date du 23 janvier 2023 ; 

 

SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : La sasu COURSEFFICIENT domiciliée 254 rue Vendôme / 69003 LYON ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 
7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP921093142, pour 
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 23 janvier 2023 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 

Article 3 : La sasu COURSEFFICIENT est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 
ci-dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 

Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 23 février 2023  
 

Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
 

Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  1/2 

 
n° DDETS69_SAP_2023_02_24_054 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP915390405 / SIREN 915390405 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la demande de déclaration déposée par l’entreprise Ophélie JOHANNEL domiciliée 16 rue du 
Prado / 69690 BESSENAY, auprès des services de la Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités du Rhône en date du 24 janvier 2023 ; 

 

SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : L’entreprise Ophélie JOHANNEL domiciliée 16 rue du Prado / 69690 BESSENAY ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 
7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est enregistrée et déclarée sous le numéro SAP915390405, pour 
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 24 janvier 2023 et n’est pas limité dans 
le temps. 
 

Article 3 : L’entreprise Ophélie JOHANNEL est déclarée pour effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
 

Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 

Article 6 : La Directrice départementale de la DDETS du Rhône est chargée de l'exécution du présent récépissé, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 

Lyon, le 24 février 2023  
 

Pour la Préfète, 
Par délégation de la Directrice départementale de la 
DDETS du Rhône, 
La responsable du service Accompagnement des 
Mutations Economiques,  
 
 
 

Mathilde ARNOULT 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ce récépissé est susceptible des voies de recours suivantes :  
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône, Pôle 2EIP, Service AME 

8-10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 61 boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2023-02-24-00008 - DDETS69_SAP_2023_02_24_054

: Récépissé de déclaration d'un organisme SAP JOHANNEL Ophélie 41



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2023-06-09-00005

Arrêté Préfectoral - drone rodéos Lyon 7ème 13

juin 2023

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2023-06-09-00005 - Arrêté Préfectoral - drone rodéos Lyon 7ème 13 juin 2023 42



Préfecture
Cabinet du Préfet délégué pour la

défense et la sécurité
Bureau de l’Ordre Public

ARRÊTÉ 
autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission 

d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs le 13 juin 2023 à Lyon 7ème

Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite.

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à  R. 242-14 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret en Conseil des Ministres du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO,
préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du
Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône - M. Ivan BOUCHIER ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2023-01-30-00001  du  30  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Ivan BOUCHIER en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer, en date du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de
caméras  installées  sur  des  aéronefs  pouvant  être  simultanément  utilisées  dans  chaque  département  et
collectivité d’outre-mer ;

Vu l’augmentation significative des  rodéos urbains  dans le 7ème arrondissement de Lyon depuis le mois
d’avril  2023, et plus particulièrement sur le secteur  Gerland, mettant en danger les piétons du fait  de la
circulation non autorisée et la conduite extrêmement dangereuse d’engins motorisés non immatriculés ; 

Vu la demande du 5 juin 2023, formée par la Direction départementale de la sécurité publique du Rhône, vi-
sant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images au moyen d’une caméra ins-
tallée sur un aéronef télé-piloté aux fins d’assurer la prévention des atteintes aux personnes le mardi 13 juin
2023 à Lyon 7ème dans le cadre de la lutte contre les rodéos urbains ;

Considérant que les dispositions susvisées permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de
leurs missions de prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes, de
procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras installées sur
des aéronefs aux fins d’assurer la sécurité des personnes dans des lieux particulièrement exposés, en raison
de leurs caractéristiques ou des faits qui s'y sont déjà déroulés ; que notamment, le 1° de l’article L. 242-5
susvisé prévoit que ces dispositifs peuvent être mis en œuvre  au titre de la prévention des atteintes à la
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sécurité  des  personnes  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  ouverts  au  public  ainsi  que  l'appui  des
personnels au sol  ; 

Considérant que le 7ème arrondissement de Lyon  connaît  depuis avril  2023 un recrudescence des rodéos
urbains commis par des individus circulant sur des engins motorisés - type mini moto et motocross – non
immatriculés dans le  secteur Gerland et sur l’avenue Challemel Lacour,  sur la voie publique et  entre les
immeubles d’habitation, mettant en danger les piétons, du fait des vitesses excessives et de la conduite hors
des règles de circulation ; que ces faits ont été constatés lors d’opérations de contrôle routier sur ce secteur ; 

Considérant que le 21 avril  2023,  les forces de l’ordre effectuaient  des contrôles routiers au niveau de
l'avenue  Challemel Lacour à Lyon et apercevaient un véhicule deux-roues motorisé T-MAX monté par un
individu effectuant  une conduite  caractéristique du rodéo et  commettant  un refus  d'obtempérer  ;  que le
conducteur du scooter était interpellé pour défaut de permis et l’engin motorisé saisi ; 

Considérant que le 3 mai et le 25 mai 2023, des contrôles routiers à l’effet de lutter contre les rodéos urbains
étaient organisés par les forces de l’ordre sur le secteur du 7ème arrondissement de Lyon - secteur Gerland - ;
que la topographie des lieux est telle que des grandes avenues comme la rue de Gerland, l’avenue Debourg,
le boulevard Chambaud La Bruyère,  très circulantes,  sont  le théâtre  de conduite de deux-roues par  des
individus non casqués, à grande vitesse, repérés lors des actions de police routière ; 

Considérant, d’une part, que les « rodéos urbains », qui se caractérisent par des comportements illégaux  sur 
la voie publique réalisés par les conducteurs de véhicules ou de deux roues, au mépris des règles de prudence
et du code de la route, compromettant la sécurité des usagers et des riverains, rendent nécessaire une 
régulation des flux de transports en vue de prévenir des accidents graves dont ils créent directement les 
conditions, au sens du 4° du même article ; que, d’autre part, compte tenu des risques extrêmes qu’ils 
engendrent pour la sécurité des personnes, des nuisances sonores considérables qu’ils causent pour le 
voisinage et du phénomène de privatisation agressive de l’espace public qu’ils impliquent, ils génèrent des 
tensions très importantes entre riverains et exposent les lieux où ils se déroulent à des risques d’agression au 
sens des dispositions précitées du 1° de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure ; qu’ainsi, compte 
tenu du risque sérieux de troubles à l’ordre public résultant du « rodéo urbain » fortement probable sur le 
secteur de Gerland à Lyon 7ème, de l’ampleur de la zone à sécuriser en raison de la nature même de cette 
activité et de la distance susceptible d’être parcourue par les véhicules y participant, le recours à des 
dispositifs de captation installés sur des aéronefs présente l’intérêt de permettre aux forces de sécurité de 
bénéficier d’une vision en grand angle pour pouvoir identifier et prévenir rapidement le risque d’incident tout
en limitant l’engagement des forces au sol, permettant de protéger leur intégrité physique du risque 
d’altercation ou de refus d’obtempérer ;  qu’il n’existe pas de dispositif moins intrusif permettant de parvenir
aux mêmes fins ;

Considérant que le système de vidéoprotection du 7ème arrondissement de Lyon, régulièrement dégradé lors 
des manifestations, ne permet pas d’identifier les auteurs des faits de rodéos qui sont très mobiles et 
s’engagent dans des voies non carrossables, et n’est pas ou peu couvert en terme de vidéoprotection ;

Considérant que,  compte  tenu  des  risques  encourus  par  la  population  et  les  piétons  circulant  dans  les
avenues et rues aux abords du secteur de Gerland à Lyon 7ème pouvant entraîner des atteintes graves en cas
d’accident, de l’ampleur de la zone à sécuriser, de l’intérêt de disposer d’une vision en grand angle pour
permettre la prévention des atteintes aux personnes tout en limitant l’engagement des forces au sol, le recours
aux dispositif de captation installés sur des aéronefs est nécessaire et adapté ;

Considérant que la demande porte sur l’engagement d’une caméra aéroportée ; que les lieux surveillés sont
strictement limités au périmètre de la zone de prévention des atteintes et à ses abords, où sont susceptibles de
se commettre les atteintes que l’usage de la caméra aéroportée vise à prévenir ; que la durée de l’autorisation
est  également  strictement  limitée  à  la  durée des  risques  de troubles  à  l’ordre  public ;  qu’au regard des
circonstances sus mentionnées, la demande n’apparaît pas disproportionnée ; 

Considérant que par exception au principe général de l’information par plusieurs moyens adaptés du recours
à la captation, l’enregistrement et la transmission d’images des art.  L. 242-3 et R. 242-13 du CSI, cette
information entre en contradiction avec les objectifs poursuivis parmi les finalités de l’opération du 13 juin
2023 mentionnées aux 1°, 3° et 5° du I de l’article R. 242-8 du CSI ; que l’efficacité de cette opération
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sensible est conditionnée à un impératif de discrétion ; que l’information spécifique du public peut alors
entrer en contradiction avec les finalités de l’opération, et mettre en péril son efficacité  ; que l’information du
public n’aura pas lieu à ce titre ; que le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs ; 

Sur proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité à Lyon ;

ARRÊTE

Article 1er - La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la Direction départementale de la
sécurité publique du Rhône, est autorisée au titre de la prévention des atteintes aux personnes à Lyon 7 ème liée
à une opération de lutte anti-rodéo, sur la voie publique, le mardi 13 juin 2023 de 16h00 à 18h00, dans le
périmètre  intérieur limité suivant au Sud par le quai Fillon, la rue Jean Bouin, l’avenue Jules Carteret, le
boulevard Chambaud La Bruyère, et la rue Jean Grollier, à l’Est par la rue Saint Jean de Dieu, le boulevard
de l’Artillerie, et la rue Paul Massimi, au Nord par la rue Abraham Bloch, la place Jean Jaurès, la rue des
Balançoires, la rue Pré Gaudry et la rue Gustave Nadaud, à l’Ouest par l’avenue Leclerc et les berges du
Rhône  jusqu’au  parc  de  Gerland inclus,  et  l’appui  des  personnels  au  sol,  en  vue  de  leur  permettre  de
maintenir ou de rétablir l'ordre public. 

Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux traitements mentionnés à
l’article  1er est  fixé  à  une caméra  haute  définition embarquée  sur  un aéronef  télé-piloté  Mavic  2  DJI
Enterprise, Classe C2 zoom x6 maximum. 

Article 3 – Il est dérogé à l’information du public est assurée  par voie de communiqué de presse, sur les
réseaux sociaux ainsi que sur les lieux de la manifestation au moyen de messages vocaux diffusés par haut-
parleurs au regard  de l’article 1°, 3° et 5° du I de l’article R. 242-8 du CSI ; 

Article 4 –  Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est transmis au préfet
du Rhône à l’issue de la cérémonie.

Article 5 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et peut faire l’objet
d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le directeur départemental de la sécurité publique
du Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon le 9 juin 2023

    Le Préfet,

ORIGINAL SIGNE
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ARS_DOS_2023_06_12_17_0244 

Portant autorisation, pour un médecin, d'assurer l'approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la 

dispensation des médicaments correspondant aux missions d’un centre de soins, d’accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de GIVORS (69) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 3411-5, D 3411-9 et D 3411-10 ; 

 

Vu l’arrêté n°2011-4155 du 23 novembre 2011 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement 

du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) situé 21 rue Jean Marie 

Imbert – 69700 GIVORS, géré par l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie 

(ANPAA) – délégation du Rhône – 22, rue Edouard Aynard à Villeurbanne (69100) ; 

 

Vu l’arrêté n°2020-10-0033 du 6 mars 2020 portant changement d’adresse du centre de soins, 

d’accompagnement et de prévention en addictologie des Etoiles à GIVORS géré par l’ANPAA délégation 

du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté n° 2020-17-0522 du 14 décembre 2020 rectifié par l’arrêté n°2020-17-0546 du 21 décembre 

2020, autorisant le docteur Valérie CHASSE à assurer l'approvisionnement, la détention, le contrôle, la 

gestion et la dispensation des médicaments correspondant aux missions d’un centre de soins, 

d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de GIVORS (69) ; 

 

Considérant la demande présentée par courriel du 17 avril 2023 par Mme Claire DESBATS, directrice des 

établissements CSAPA de Givors, Lyon, Tarare, désignant le Docteur Karine PORLON référente médicale 

pour la gestion des médicaments au sein du CSAPA de Givors, suite au départ du Docteur Valérie 

CHASSE ; 

 

Vu l’attestation d’inscription au tableau du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du Rhône de 

Mme le Docteur Karine PORLON, 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Mme le Docteur Karine PORLON est autorisée à assurer la détention, le contrôle, la gestion et 

la dispensation des médicaments correspondant strictement aux missions du CSAPA des Etoiles de 

GIVORS, sis place du Coteau à GIVORS (69700). 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

Article 2 : L’arrêté n° 2020-17-0522 du 14 décembre 2020 rectifié par l’arrêté n°2020-17-0546 du 21 

décembre 2020 est abrogé. 

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant être 

introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 12 juin 2023 

 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

 

 

Catherine PERROT 
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